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COUR D'APPEL DE PARIS 

l~re chambre, section C 

ARRET DU 23 OCTOBRE 1997 

(N° Q,.('s 'M pages ) 

Numero d'inscription au repertoire general 
Pas de jonction 

96 / 80232 

Decision d~nt appel : Ordonnance d'exequatur rendue le 04 / 07/1995 
par Monsieur le President du T.G.I de Paris rendant executoire 
.. jugement arbitral rendu par MM. Nabulsi, E1-Kosheri et Zaki 
~shem 1e 17 novembre 1994 complete et rectifie les 21 janvier 
et 28 fevrier 1995 a Amman ( Jordanie). 

Date ordonnance de cloture : 11 Septembre 1997 

Nature de 1a decision : Contradictoire 

Decision: CONFIRMATION 

APPELANTE : 

Societe I.A.I.G.C.-INTER-ARAB INVESTMENT GUARANTEE 
CORPORATION, d~nt le siege est B.P. 2356 8, SAFAT, 13096 
KOWEIT. 

representee par Maitre OLIVIER, avoue 
assistee de " Maitre ORTOLI, avo cat 

IrIMEE : 

Societe B. A.I.I.­
D'INVESTISSEMENT SA, 
Place Vendome. 

BANOUE 
dent l e 

ARABE ET 
siege est a 

I NTERNATIONALE 
Paris 1er, 12 

representee par 
assistee de 
DORGAN, avocats 

la SCP DUBOSCQ-PELLERIN, 
Maitre MOREAU, Maitre 

avoue 
FARMINE, Maitre 

COMPOSITION DE LA COUR : 
Lors des debats et du de1ibere, 

PreSident 
Consei11er 

Madame COLLOMP 
Madame GARBAN 

Conseil1er Monsieur JARDEL, ce dernier appele 
c hambre pour completer la Cour, en remp1acement 
membres de cette Chambre, legitimement empeches. 

d 'une autre 
des aut res 
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Ministere Publ ic Monsieur LAUTRU, Avocat General qui a ete 
entendu en ses explications . 

Greffier Madame VERNON 

DEBATS : A 1 'audience publique du 25 septembre 1997 

ARRET: Prononce publiquement par Madame COLLOMP, President qui 
a signe la minute de l'arret avec Madame VERNON, Greffier. 

Par contrat du 17 novembre 1984, la Banque Arabe et 
Internationale d' Investissements (la BAI I) qui a son sJ.ege a 
Paris, agissant en son nom propre ainsi qu' en celui de 5 aut res 
banques participantes, a consenti au Baghdad Sewerage Board (Ie 
BSB), organisme d' Etat irakien, un credit de 20.000.000 USD d~nt 
l.Ii. remboursement, garanti par la Rafidain Bank, devait intervenir 
" cinq echeances s'echelonnant de decembre 1987 a decembre 1988; 

Pour prevenir les risques d' impayes, la BAIl a souscrit 
Ie 29 novembre 1984, aupres de I' Organisation international e 
Inter-Arab Investment Guarantee Corporation (l'IAIGC), dont Ie 
siege social est au Koweit et qui a pour objet I' octroi de 
couvertures d' assurances pour les investissements arabes et Ie 
financement du commerce entre les 14 Etats arabes signataires de 
la Convention internationale de 1970 ayant cree cet organisme, 
un contrat d' assurance (Ie Contrat de garantie) aux termes 
duque1 , en contrepartie d' une prime con venue et sous reserve 
d'autres conditions precisees a l' acte, I' IAIGC s'est engagee a 
indemniser la BAIl d'une partie des pertes que celle-ci pourrait 
subir en cas de defai11ance de l'emprunteur et de sa caution; 

Ce contrat d'assurance comportait des Conditions 
generales, des Conditions particulieres et se referait a la 
~nvention Internationale de 1970 dite • Convention IAIGC·, qui 
~ordonne notamment 1a fourniture de l' assurance a la condition 
que Ie souscripteur soit de nationa1ite arabe, les personnes 
morales etant reputees satisfaire a ce11e-ci, des lors que leur 
capital social est de.tenu pour au moins 50 % par des Etats. des 
personnes mora1es ou des ressortissants arabes ; 

Le BSB a uti 1 i se l' integral i te de I' ouverture de credi t 
qui lui avait ete consentie mais n'a pas effectue, non plus que 
la Rafidain Bank, les remboursements des 3 premieres echeances; 

Aux termes d' un nouveau contrat di t • Contrat de report' 
du 21 septembre 1988, la BAIl agissant toujours tant en son nom 
propre qu' en celui des 5 autres etablissements preteurs, a 
accepte de consentir aux emprunteurs un reeche10nnement des 
echeances impayees de juin 1989 a decembre 1991 ; paralle1ement 

lere chambre , section C 
ARRET DU 23 OCTOBRE 1997 2eme page 

 
France 

Page 3 of 13

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



elle a obtenu de l' IAIGC la prolongation de ses garanties par la 
mise en place d'un accord intitule ·Contrat de prorogation"qui 
a ete formalise par un echange de lettres datees des 8 et 30 
novembre 1988 ; 

Aucune de ces echeances n'a ete honoree, et la BAIl a 
adresse a l' IAIGC des demandes d'indemnisation ; 

L' IAIGC a accueilli les trois premieres, afferentes aux 
remboursements qui auraient du intervenir en juin, decembre 1989 
et juin 1990 ; en revanche, au pretexte que la BAIl avait cede 
plus de 50 % de son capital social a la Banque Nationa le de Paris 
le ler juillet 1990 et qu' elle ne satisfaisait plus a la 
condition de nationalite arabe imposee au souscripteur, l'IAIGC 
a refuse de faire droit a la quatrieme reclamation faite par 1a 
Banque a la suite de l' echeance impayee du 30 decembre 1990 ainsi 
qu' a ses reclamations u1terieures, apres les 5eme et 6eme 
echeances du contrat de report, elles aussi res tees impayees ; 

Se fondant sur les articles 57 a 63 des Conditions 
~erales du Contrat de garantie, la BAIl agissant pour el1e- meme 
et pour les 5 autres banques preteuses a mis en oeuvre, par 
requete du 21 mars 1992, une procedure d'arbitrage ad hoc qui 
s'est deroulee a Amman en Jordanie et qui a abouti 

* a une sentence principale du 17 novembre 1994 condamnant 
l'IAIGC a payer a la BAIl la somme de 8.858.468,06 USD ; 

* a une sentence supplementaire faisant partie integrante 
de la precedente, du 21 janvier 1995, condamnant l' IAIGC a payer 
a 1a BAIl a titre d' interets la somme de 1.183.417,11 USD 

* a deux sentences des 21 janvi er et 28 fevri er 1995 
rectifiant l' ordonnance de procedure reproduite a la page 82 de 
la sentence principale ; 

Par ordonnance du 
t~bunal de grande instance 
~cutoires en France ; 

4 jui llet 
de Paris 

1995, le President du 
a rendu ces deci sions 

L' lAlGe a interjete appel de cette ordonnance 

Elle soutient au principal que les sentences 
litigieuses n'existent pas au sens de l'article 1498 du nouveau 
code de procedure civile et fait valoir a titre subsidiaire que 
les arbitres n ' ont pas respecte le principe du contradictoire, 
qu'ils ont statue sans convention d' arbitrage et sans se 
conformer a leur mission, qu'enfin l'execution de la sentence 
serait contraire a l'ordre public international; 

Elle demande donc d ' infirmer l' ordonnance deferee, 
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subsidiairement de surseoir a statuer jusqu'a ce que les 
juri dictions jordaniennes se soient prononcees sur Ie recours en 
annulation dont elles sont actuellement saisies contre les 
sentences et sollicite I' allocation d'une somme de 100.000 Francs 
au titre de I' article 700 du nouveau code de procedure civile; 

La BAIl conclut au rejet de I' appel, a la confirmation 
de l'ordonnance d'exequatur et demande dans Ie dernier etat de 
ses ecritures, acte de ce qu' elle renonce a solliciter de la 
Cour, les interets sur la condamnation prononcee par les arbi tres 
et de ce qu'elle reserve sa pretention sur ce point; 

Dans l'hypothese ou il serait sursis a statuer elle 
demande d' ordonner a I' lArGC de lui delivrer une garantie 
bancaire independante emise par une banque franc;:aise pour Ie 
montant des sommes qui lui seront dues au jour de l' arret a 
intervenir ; 

Elle reclame en outre une somme de 100.000 Francs au 
ittre de l'article 700 du nouveau code de procedure civile; 

SUR CE LA COUR : 

Sur l'existence des sentences: 

Les decisions ayant ete rendues en Jordanie, l'lArGC 
soutient en premier lieu que l'article 12 de la loi jordanienne 
sur l'arbitrage imposait de les soumettre d' abord a 
I' homologation d'un tribunal etatique jordanien qui seul pouvait 
mettre fin a I ' arbitrage, avant d' en demander I' exequatur en 
France; a defaut d'avoir ete ainsi approuvees, elles seraient 
selon l'appelante, depourvues d'existence et ne constitueraient 
pas des sentences au sens de l'article 1498 du nouveau code de 
procedure civile elles seraient en consequence insusceptibles 
d' execution ; 

• Considerant qu' aux termes de I' article VII de la 
Convention de New York du 10 juin 1958 pour la reconnaissance et 
I' execution des sentences arbitrales etrangeres qui a ete 
ratifiee non seulement par 1a France au l'execution est 
sollicitee mais aussi par Ie Koweit (lieu du siege de l'IAIGe) 
et 1 a Jordanie (1 ieu de I' arbi trage) et dont les parties ne 
discutent d'ailleurs pas l'applicabilite, les dispositions de 
cette Convention • ne pri vent aucune partie du droit qu' elle 
pourrait avoir de se prevaloir d'une sentence arbitrale de la 
maniere et dans la mesure admise par la legislation ou les 
Traites du pays ou la sentence est invoquee" 

Que son article III precise encore que 'chacun des 
Etats contractants reconnaitra l'autorite d'une sentence 
arbi trale et accordera I' execution de cette sentence conformement 
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aux regies de procedure suivies dans Ie territoire ou la sentence 
est invoquee" 

Qu'il suit de la que le juge ne peut refuser 
l'exequatur lorsque son droit national l' autorise 

Or considerant que les seules dispositions du droit 
franc;ais applicables a la reconnaissance et a l' execution en 
France des sentences etrangeres sont, a l'exclusion de toute 
refarence au droit interne de l'Etat ou s'est daroule 
l' arbitrage, les articles 1498 et 1499 du nouveau code de 
procadure civile franc;ais qui disposent pour Ie premier que les 
sentences arbitral es etrangeres sont reconnues en France et 
peuvent y etre daclarees executoi res si leur existence est 
atabl ie et si elles ne sont pas roani festement contrai res a 
l'ordre public international et pour le second, que l'existence 
d'une sentence arbitrale est etab1ie par 1a production de 
l'original accompagne de la convention d' arbitrage ou des copies 
de ces documents raunissant les conditions requises pour leur 
I thentici te ; 

Considarant qu' il n' est pas contesta que ces exigences 
ont bien eta satisfaites en l'espece 

Que toutefoi s , l'IAlGC pratend qu'il etait pramature 
de solliciter l'exequatur de decisions qui ne constituaient pas 
encore des • sentences" faute d' avoi rete homologuees par les 
tribunaux etatiques jordaniens qui etaient susceptibles de les 
renvoyer a l'examen des arbitres ; 

Mais considerant que l'arbitrage litigieux n'etait pas 
soumis a la loi jordanienne qu' en ce qui concerne plus 
praci sement 1 a procedure, ni le chapi tre 8 du Contrat de 
garantie souscrit par les parties ni les regles CNUDCl dont il 
a ete decide qu' elles s' appliqueraient de maniere suppletive, ne 
comportent de renvoi a la loi du lieu de l' arbitrage ou 
n'imposent l' homologation prealable de la deciSion, les 
dispositions contractuelles precisant bien au contraire que °la 
~ntence sera definitive et obligatoire pour les parties" et 
. elle 'sera executoire immediatement apres qu'elle a ete 
rendue" (article 60 du Contrat de garantie) 

Consid~rant que d.s lors qui ils avaient sign~ leur 
decision du 17 novembre 1994 dont le • supplement de sentence" du 
21 janvier 1995 relatif a un calcul d'interets et les deux 
sentences rectificatives font partie integrante, les arbitres qui 
avaient epuise leur mission, se trouvaient dessaisis de la 
contestation pour laque.lle ils avaient ete designes que 
contrairement a ce que soutient l'IAIGC, ils avaient donc bien 
rendu leur sentence et acheve leur arbitrage 

Considerant que le moyen tire de la pratendue 
inexistence des sentences pour un motif lie a des dispositions 
du droit interne jordanien qui n' etaient pas applicables a 
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l' arbitrage et auxquelles Ie droit fran~ais ne fait pas 
reference, est donc mal fonde 

Considerant que par voie de consequence , il convient 
d'examine r les autres moyens d'appel developpes par l'lAlGC ; 

Sur les moyens d' appel tires de I' article 1502 du 
nouveau code de procedure civile : 

L' lAlGC fait essentiellement grief aux arbitres d' avoir 
d' off i ce et sans susci ter de debat sur ce po int , fonde au 
principal, leur decision de la condamner, sur la consideration 
que Ie Contrat de Prorogation n' aurait pas ete un contrat 
d' assurance mais un • autre contrat" , une • dation en paiement" 
pour lesquels la condition de nationalite arabe n'aurait pas ete 
conventionnellement requise, et subsi d iairement sur une pretendue 
contradiction entre les articles 17 § 2 de la Convention lAlGC 
et 55 des Conditions generales du Contrat de garantie alors que 
• questions n' avaient pas ete debattues, les parties ayant 
admis I' une et I' autre, dans leurs argumentations respectives que 
Ie Contrat litigieux etait bien un contrat d' assurance e t Ie seu l 
probleme souleve au sujet des articles 17 et 55 precites ayant 
ete celui de leur conformite au droit Koweitien ; 

Elle en deduit que ce faisant les arbitres ont : 

* viole Ie principe du contradictoire (article 1502-4°) 

* statue sans convention d' arbitrage (article 1502-1°) des 
lors que s'il n'etait plus relatif a l'execution d ' un contrat 
d' assurance, Ie differend n' entrait plus dans Ie champ 
d' application de la clause compromissoire figurant aux Conditions 
generales du contrat de garantie initial 

* statue sans se conformer a leur mission de motiver la 
sentence, celle-ci comportant sur cette question de qualification 
du contrat et des conditions de sa res iliation, des 
~tradictions equivalant a une absence de motivation (arti cle 
1~2- 3°) et sans non plus respecter leur obligation de juger en 
droit et non en equite 

* rendu une decision dont, en raison de cette absence de 
motivation, la reconnaissance ou l'execution serait contraire a 
I' ordre public international ( article 1502-5°) ; 

- Sur l'absence de convention d'arbitrage 

Considerant que les arbitres ont ete saisis sur Ie 
fondement des articles 57 et suivan ts des Conditions genera l es 
annexees au Contrat de garantie a uxquels renvoie implicitement 
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.. 
Ie Contrat de prorogation, qui ne comporte quant a lui aucune 
stipulation sur Ie reglement des litiges mais une mention selon 
laquelle ' toutes les autres questions non couvertes par les 
dispositions de la presente lettre doivent etre regies par les 
termes et Conditions Generales du Contrat de garantie" 

Or considerant que selon I' article 57 des d ites 
Conditions Generales 'les litiges opposant les parties aux 
presentes seront tranchees par voie d' arbitrage' 

Considerant qu' i 1 est constant que Ie 1 i tige etai t 
relatif a l'objet et a I' interpretation du Contrat de garantie 
et du Contrat de prorogation ainsi qu'a leurs effets sur les 
droits et obligations des parties; que les arbitres avaient donc 
bien, independamment de toute question de qualification de ces 
conventions, Ie pouvoir de statuer sur un differend qui se 
rapportait directement a celles-c i et que l'lAlGC avait 
d' ailleurs pris elle-meme l'initiative de leur soumettre sans 
jamais opposer la moindre exception d' incompetence a l'egard de 
., BAIl ; 

Que ce premier moyen apparait donc mal fonde 

- sur Ie defaut de respect du contradictoire 

Considerant que les arbitres devaient resoudre Ie point 
de savoir si 1a resiliation signifiee par I' lAlGC a la BAIl Ie 
16 fevrier 1991 pour non respect par celle-ci de la condition de 
nationalite, etait ou non legitime et fondee contractuellement; 

Considerant que la deuxieme question qui leur etait 
plus precisement soumise, est ainsi reproduite en page 21 et 22 
de la sentence : 

• La BAIl a -t-elle un droit acquis a etre indemnisee des 
echeances non reglees ? A ce sujet, d'autres questions 
pertinentes ont ete soulevees, a savoir : Ie Contrat de Report 

•
t-il eteint Ie risque assure ? Le Contrat de Prorogation 
nstitue-t-il une novation ?" 

Considerant en effet que tandis que la BAIl pretendait 
avoir acquis definitivement son droit a indemnites en 1987- 1988, 
sur Ie fondement du Contrat de garantie souscrit Ie 29 novembre 
1984, lorsque la BSB et la Rafidain Bank avaient manque aux 
obligations de leur Contrat de pret et qu'elle soutenait que Ie 
Contrat de prorogation 'n'avait pas assure un nouveau risque' 
mais avait ' proroge uniquement les obligations de l'lAlGC 
decoulant du risque d' assurance realise" de sorte qu' a son sens 
1 es evenements posterieurs, notamment 1 a signature du di t 
Contrat de prorogation et la cession de son capital social, 
n'avaient pas lieu d'etre consideres, I' lAlGC faisait valoir au 
contraire que l'entree en vigueur du Contrat de prorogation avait 
mis 'un terme au Contrat de garantie " , que cette seconde 
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' . 

Convention avait opere "novation" et cree une situation juridique 
entierement nouvelle, eteignant les anciennes obligations pour 
en creer de nouvelles 

Considerant qu'il est clair en consequence que la 
question de la qualification du Contrat de prorogation par 
rapport au Contrat de garantie initial, qui etait etroitement 
liee a celIe de I' existence ou non de droits acquis au profit de 
1 a BAlI, etai t au coeur des debats et du probleme soumi s a 
I' arbitrage ; 

Considerant en consequence, qu'en decidant au sujet 
de ce Contrat de prorogation (page 55 de la sentence) qu'ils 
devaient 'determiner, conformement a sa vraie nature, quelles 
regles lui sont applicables et quelles regles ne peuvent vraiment 
pas lui etre applicables en ce qu'elles sont contraires a sa 
raison d' etre' puis en concluant, apres interpretation de ses 
clauses et recherche de la commune intention des parties, que 
celles-ci n' avaient pas eu la volonte de supprimer les droits 

•
terieurement acquis par BAIl et que la Convention litigieuse 
entrait pas 'dans la categorie des contrats d'assurance dans 

Ie cadre du concept adopte par la convention IAIGC" (page 59), 
les arbitres qui se sont bornes a tirer des elements de fait et 
de droit dont les parties avaient debattus, les consequences 
juridiques qu' ils estimaient fondees, n'ont pas modifie Ie cadre 
juridique des debats ni introduit de moyens qui n'auraient pas 
ete soumis a la discussion contradictoire des parties ; 

Et considerant encore qu' en analysant les dispositions 
combinees des deux contrats successivement souscrits aupres de 
l'lAIGC par la BAIl pour en deduire, dans un raisonnement 
subsidiaire, qu'a supposer meme que la condition de nationalite 
ait pu etre consideree comme determinante des droits a 
indemnisation de la banque, la resiliation n'en aurait pas pour 
autant ete la sanction automatique alors qu'il existait des 
alternatives contractuelles, les arbitres qui devaient decider 
si la resiliation des contrats avait ou non ete legitime, n'ont 
fait, la encore qu'appliquer leur raisonnement juridique aux 
ttements que leur avaient soumis les parties ; 

Que ce second moyen d' appel est aussi mal fonde que Ie 
precedent 

- Sur Ie defaut de respect par les arbitres de leur 
mission et la contrariete a l'ordre public international: 

Selon l'IAIGC, alors qu'ils avaient I' obligation de 
motiver en droit leur decision, les arbitres se seraient bornes 
a une motivation contradictoire ou lacunaire destinee a justifier 
en equite la solution adoptee; ils auraient ce faisant, fail11 
a leur mission et rendu une decision contraire a l'ordre public 
international ; 
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L'lAlGC fait plus precisement grief aux arbitres 
d'avoir 

*oualifie le Contrat de prorogation de Contrat d' assurance pour 
actmettre la recevabilite des demandes faites par la BAIl au nom 
des aut res banques participantes puis decide, pour determiner si 
la condition de nationalite etait applicable, qu'il s'agissait 
• d' un contrat autre qu' un contrat d' assurance' sans preciser 
autrement les criteres retenus pour aboutir a cette conclusio~ 

* retenu sans motivation, malgre les incoherences de la solution , 
la these des droits acquis developpee par l' adversaire tout en 
admettant que le Contrat de prorogation avai t substi tue des 
obl igations nouvelles et di fferentes a cell es du Contrat de 
garantie originaire et en le qualifiant meme de dation en 
paiement, ce qui etait parfaitement incompatible 

* estime qu'elle avait commis une faute en resiliant la 
~vention sans rechercher de solution alternative tout en 
~onnaissant d'une part la validite de l' article 55 des 
Conditions generales qui imposait cette resiliation, d' autre part 
le caractere discretionnaire de son droit d'opter pour l'une ou 
l'autre des solutions possibles; 

* statue en equite et non en droit comme ils avaient l' obligation 
de le faire, dans le but de parvenir a une indemnisation qu'i l s 
estimaient juste, en echafaudant des constructions juridiques 
propres a justifier leur solution au mepris des dispositions 
contractuelles qui s'imposaient a eux ; 

Considerant qu' il est constant que les arbitres avaient 
l' obligation de statuer en droit, de motiver leur decision 
(article 60 § 5 des Conditions generales du Contrat de garantie) 
et qu' une conrradiction de motifs equivaut a une absence de 
motivation ; 

.. Mais considerant que si les arbitres ont decide apres 
~ analyse des documents contractuels dont la pertinence et Ie 
bi en fonde echappe au juge de l' exequatur, que pour ce qui 
concernait la question de nationalite, le Contrat de prorogation 
qu'il leur appartenait de qualifier,· n' entrait pas dans la 
categorie des ·contrats d ' assurance' dans Ie cadre du concept 
adopte par la Convention lAIGC', ils n'ont jamais affirme pour 
aut ant qu' il ne s'agissait pas d'un contrat d' assurance; que la 
preuve contraire resulte au demeurant de l' ensemble de la 
motivation et plus particulierement, des enonciations des 
paragraphes 38 et 39 de la sentence ou il est rappele que le 
Contrat en question · couvrait tout defaut de la Rafidain Bank" 
ce qui consti tuai t • un ri sque commercial', ci rconstances qui 
caracterisent a I'evidence un contrat de cette nature; 

Et considerant qu'il n'y a pas de contradiction 
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"' 
" 

* a avoir estime que Ie Contrat de prorogation avait cree de 
nouveaux liens contractuels entre les parties qui n'etaient donc 
plus fondees a se prevaloir de manquements a des conditions 
imposees par la Convention initiale mais que neanmoins ni I' IAIGC 
ni la BAIl n' avaient eu l'intention de revenir sur les droits 
acquis anterieurement par cette derniere de sorte que l'lAIGC 
avait eu tort de refuser I' indemnisation sollicitee a ce titre; 

* a avoir decide par ailleurs, dans une motivation alternative 
qu' en tous cas et me me si la condition de nationalite imposee par 
Ie premier Contrat avait du continuer a s'imposer, il resultait 
d'une interpretation combinee des articles 17 et 55 precites et 
de I' application de l'article 67 des Conditions generales se10n 
1eque1 aucune des dispositions de celles-ci ne devait etre 
interpretee comme etant contraire a 1a Convention, que 1a 
resi1iation prevue au dit article 55 n'etait pas la seule issue 
contractuelle possible et qu' i1 convenait de se referer aussi aux 
eventua1ites envisagees a I' article 17 de la Convention IAIGC qui 
restait applicable, pour en deduire qu'en toute hypothese la 
atcision bruta1e de resi1iation avait ete fautive 

Considerant qu'i1 apparait au contraire qu'i1 existe 
une suite logique entre 1a decision et 1es motifs de droit 
coherents et non contradictoires, retenus et longuement 
developpes par les arbitres et qu'en realite I' IAIGC ne tend qu ' a 
remettre en cause Ie bien fonde de cette motivation qu' i1 n'est 
pas au pouvoir du juge de l'exequatur d'appreci e r ; 

Considerant que Ie second volet de I' argumentation 
soutenue par I' IAIGC est ainsi aussi mal fonde que Ie premier; 

Qu'i1 reste donc encore a envisager 1a demande de 
sursis a statuer 

- Sur 1a demande de sursl s a statuer 

Considerant que sur ce pOint, l'lArGC fait valoir 
" elle a initie un recou rs en annulation c~ntre les sentences 
devant les tribunaux jordaniens et qu'il conviendrait dans ces 
conditions de surseoir a statuer jusqu' a la decision a intervenir 
sur leur sort par application de l' a rticle VI de la Convention 
de New York ; 

Mais considerant qu' aux termes de cette Convention, Ie 
juge fran~ais ne peut refuser l' e xequatur que pour une des causes 
prevues par son droit national et que l'article 1502 du nouveau 
code de procedure civile ne retient pas, parmi ces causes, Ie cas 
ou la sentence est l'objet d'un recours a l'etranger ; 

Et considerant qu'il n'apparait pas approprle, compte 
tenu des circonstances de l'espece de surseoir a statuer dans Ie 
cas considere ; 

1ere c hambre , section C 
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Que I'ordonnance deferee doit donc etre confirmee 

Considerant que l' IArGC qui sera condamnee aux de pens 
d' appel doit aussi etre condamnee a payer a Ia BAIl la somme de 
60 . 000 Francs au titre de l' arti ci e 700 du nouveau code de 
procedure civile au benefice duquel elle-meme ne peut pretendre; 

PAR CES MOTIFS 

Confirme I'ordonnance deferee ; 

Y ajoutant, condamne I'Organisation INTER-ARAB 
INVESTMENT GUARANTEE CORPORATION a payer a la BANQUE ARABE et 
INTERNATIONALE d' INVESTISSEMENT la somme de 60.000 Francs au 
titre de l' article 700 du nouveau code de procedure civile; 

• Deboute I'Organisation 
presente sur Ie meme fondement ; 

Ia BANQUE 

de Ia 

ARABE Donne 
d'INVESTISSEMENT, l'acte qu'elle requiert 

demande qu'elle-meme 

et INTERNATIONALE 

Condamne l' Organisation INTER-ARAB INVESTMENT GUARANTEE 
CORPORATION aux depens d'appel ; 

Accorde a la SCP DUBOSCQ et PELLERIN Ie droit prevu a 
l' article 699 du nouveau code de procedure civile _ .-

• 

lere chambre, section C 
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• 

Copie execulOire dans l'affaire J!f' ;:[_.11--=;:.... _. C'-.'c...' .c,C-_____ _ 

contre \ / F p. ,1. 1.1, 

EN CONSEQUENCE. LA REPUBLIQUE FRAN<;:AlSE mande et 

ordonne : 

A tous huissiers de justice. sur ce requis. de mettre ladite 

decision a e.xecu tion. 

Aux procureurs generaux et aux procureurs de la Republique 

pres Jes tribunaux de grande instance d'y tenir Ja main, 

A tous commandants et officiers de la force publique de preter 

main-forte lorsqu 'ils en seront legalement requis . 

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME, revetue de la formule 

executoire delivree par Nous, Greffier en Chef soussigne. au Secn'!­

tariat-Greffe de la Cour d'Appel de Paris. '----., 
LE GREFFIER E CHEF 

( --
, , 

L 

.::1 ~ page et demiere. 

I IInTl. c .... lTc C.A. PNUS 
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